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MINISTÈRE DES SOLIDARITÉS ET DE LA SANTÉ 

CAB AB. DGOS. 1-19-001314 

Monsieur le Premier président, 

Par courrier en date du 15 avril 2019, vous m'avez adressé un référé portant sur l'Agence 
nationale du développement professionnel continu (ANDPC) au titre des exercices 2012-2017. 

La Cour y formule les trois recommandations suivantes : 

Recommandation n° 1 : Définir les orientations prioritaires 2019-2021 en s'appuyant sur les 
conseils nationaux professionnels (CNP) et la (HAS) et, dans le cadre de ces orientations, 
privilégier le recours aux appels d'offres afin d'y réserver l'essentiel des moyens consacrés au 
DPC (développement professionnel continu) ; 
Recommandation n° 2: Rendre publiques les conventions passées entre les industries 
pharmaceutiques et les ODPC ; inscrire, sans délai, dans le code de la santé publique, la possibilité 
pour l'agence de réaliser des contrôles sur place ; prévoir un plan de contrôle annuel, adapter à 
cette mission, en nombre et en compétence, les effectifs de l'agence et la mettre en oeuvre dès 
qu'une base légale aura été conférée ; signer une convention avec le ministère chargé de la 
formation continue portant sur la mutualisation des contrôles des ODPC ayant une activité 
d'organisme de formation ; 
Recommandation n° 3 : limiter, sous réserve d'en contrôler l'effectivité, la prise en charge par 
professionnel à trois actions par cycle de DPC ; mettre en place un contrôle croisé des 
financements des différents financeurs de la formation continue afin de notamment d'éviter les 
doubles financements. 

Je prends acte des constats et souscris aux recommandations générales formulées par la Cour. 

La Cour relève des dysfonctionnements dans la définition des orientations prioritaires, 
l'évaluation et le contrôle des actions de DPC et dans le pilotage et le financement du dispositif qui 
ne permettraient pas à l'Agence d'atteindre les objectifs qui lui ont été assignés par la réforme issue 
de la loi du 26 janvier 2016 de modernisation de notre système de santé. 

Monsieur Didier MIGAUD 
Premier Président de la Cour des comptes 
13 rue Cambon 
75100 PARIS CEDEX 01 



L'analyse des dysfonctionnements du dispositif de DPC par la Cour couvre toutefois deux 
périodes distinctes. portant à la fois sur les missions et la gestion de l'OGDPC entre 2012 et 2016 et 
sur la période récente depuis la création de l'ANDPC. Je tiens à souligner que c'est le constat fait par 
les tutelles des limites du dispositif de l'OGDPC et de ses insuffisances manifestes qui a conduit à 
élaborer puis à mettre en oeuvre la réforme de 2016. 

Dans le même temps, l'Agence a initié un effort de rationalisation des moyens, de 
renforcement de la qualité des actions conduites et de structuration de sa gestion interne. 

Cette analyse appelle de ma part les remarques précises ci-après. 

1) S'agissant de la définition du DPC et des périmètres respectifs du DPC et de la formation 
continue 

La Cour estime notamment qu'en n'imposant plus de combiner l'évaluation des pratiques à 
une démarche de formation, la loi du 26 janvier 2016 de modernisation de notre système de santé a 
eu pour conséquence, dans les faits, d'assimiler le développement professionnel continu à la 
formation continue. 

Cette réforme avait, précisément, pour objectif de préciser les périmètres respectifs du DPC 
et de la formation continue suite aux conclusions de la mission IGAS intervenue en 2014 qui 
soulignait notamment l'absence de définition explicite du DPC dans le dispositif tel qu'il était prévu 
initialement par la loi HPST du 21 juillet 2009. 

L'article L. 4021-1 du code de la santé publique modifié en 2016 définit ainsi le DPC : 

C'est une démarche globale comprenant des actions de formation continue, d'évaluation des 
pratiques et de gestion des risques qui peuvent être réalisées soit séparément, soit couplées dans 
un programme intégré ; 
Il constitue une obligation non plus annuelle mais triennale ; 
Il porte sur le soin « coeur de métier >> dans un objectif d'amélioration de la qualité et de la sécurité 
des soins ; 
Il a un contenu scientifique validé ; 
Il s'inscrit dans le cadre d'orientations prioritaires définies par arrêté ministériel. 

2) S'agissant des orientations prioritaires de DPC et du recours aux appels d'offre 
(recommandation n°1) 

La Cour estime que les orientations prioritaires de DPC prévues par un arrêté ministériel 
du 8 décembre 2015 pour la période 2016-2018 sont trop nombreuses et souvent imprécises avec 
un niveau d'exigence très variable selon les différentes professions. 

Je partage le point de vue de la Cour s'agissant des orientations prioritaires prévues par 
l'arrêté précité. Cependant, suite à l'important travail de rationalisation et de mise en cohérence 
effectué depuis septembre 2018 par l'Agence prenant notamment appui sur les conseils 
nationaux professionnels (CNP) pour élaborer les nouvelles orientations prioritaires de DPC 
pour la période triennale 2020-2022, un nouvel arrêté contenant des orientations plus resserrées 
doit être publié d'ici juillet 2019. Le nombre d'orientations prioritaires prévues est très sensiblement 
réduit par rapport à la période précédente. 



En outre, ces orientations seront accompagnées de fiches de cadrage opposables en précisant les 
enjeux, le périmètre d'application et les attendus en termes de programme. 

La Cour préconise par ailleurs de privilégier le recours à la procédure d'appel d'offres prévue 
par l'ar:icle R. 4021-20 du code de la santé publique et d'y réserver l'essentiel des moyens consacrés 
au DPC, le dispositif existant, dit de « guichet ouvert > ne permettant pas de réellement évaluer 
l'intérêt des actions de DPC proposées. 

J'estime effectivement nécessaire de recourir plus largement à des procédures d'appel 
d'offres concernant les actions de DPC qui contribuent le plus significativement à la transformation 
du système de santé et à l'amélioration des compétences des professionnels de santé. 

J'observe également que l'ANDPC a la faculté de lancer des appels à projets pour identifier 
et promouvoir des actions de DPC spécifiques ou innovantes indépendamment des procédures 
d'appel d'offres. Un appel à projet « DPC interprofessionnel en soutien à la coordination des soins » 
s'inscrivant dans le cadre de la mise en oeuvre de la Stratégie de transformation du système de santé 
portée par le Gouvernement doit ainsi être lancé courant juin 2019. 

3) S'agissant du renforcement des dispositifs de contrôle existants et de la mise en oeuvre 
d'un plan de contrôle annuel des organismes et des actions de DPC (recommandation 
n° 2) 

La Cour préconise un meilleur contrôle de l'indépendance des organismes de DPC vis-à-vis 
des industries de santé et un renforcement des contrôles existants en donnant notamment la possibilité 
à l'Agence de réaliser des contrôles sur place ainsi que la mise en oeuvre de plans de contrôle annuels 
adaptés à cette mission. 

Concernant le premier point, la réforme du DPC en 2016 a écarté l'interdiction de 
l'enregistrement des organismes financés, même partiellement, par l'industrie de la santé en raison 
des risques contentieux. La mise en oeuvre d'un processus de gestion des conflits d'intérêts supervisé 
par un comité d'éthique constitué à cet effet a donc été privilégiée. Des progrès significatifs ont été 
effectués dans ce cadre. 

Cependant, il me paraît nécessaire, comme le propose la Cour, de renforcer l'indépendance 
des organismes de DPC en imposant aux entreprises produisant ou commercialisant des produits de 
santé de rendre publics l'objet précis, la date, le bénéficiaire direct, le bénéficiaire final ainsi que le 
montant des conventions qu'elles concluent avec les organismes de DPC à l'instar de ce qui est déjà 
prévu pour les personnes morales assurant la formation initiale des professionnels de santé. C'est le 
sens d'un amendement au projet de loi relatif à l'organisation et la transformation du système de 
santé, actuellement en discussion au Parlement modifiant l'article L. 1453-1 du code de la santé 
publique . 

En outre, un plan de contrôle annuel a été adopté par l'Agence dès novembre 2016. Ce plan a fait 
l'objet depuis lors d'ajustements réguliers tenant compte du retour d'expérience. Ce plan comporte 
quatre niveaux : 

- Un contrôle administratif a priori des structures de DPC et des actions de DPC ; 

Amendement n' 601 adopté en séance publique par le Sénat le 28 mai 2019. 
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Un contrôle scientifique et pédagogique des actions de DPC par les membres des commissions 
scientifiques indépendantes (CS I) à partir d'un système d'échantillonnage ; 
Un dispositif de signalement ; 
Ln contrôle administratif systématique à réception des factures de l'effectivité du déploiement des 
actions. 

Par ailleurs, la procédure de « désenregistrement >> des organismes prévue à l'article R. 4021-
25 du code de la santé publique, lorsque la majorité des avis rendus par les CSl les concernant sont 
défavorables ou en cas de fausse déclaration ou de manoeuvres frauduleuses, est désormais mise en 
oeuvre. 

L'action de l'Agence en matière de contrôle qualité consiste essentiellement en un contrôle 
a posteriori, ce qui implique une mobilisation forte des équipes pour contrôler plus de 2 300 
organismes, 20 000 actions et 80 000 sessions organisées par an. 

Je souscris à la recommandation de la Cour tendant à renforcer rapidement les dispositifs de 
contrôle de l'Agence sur les points suivants : 

Donner une base législative au pouvoir de contrôle sur pièces de l'Agence ; 
Renouveler à échéance régulière les enregistrements des organismes ; 
Pouvoir retirer l'enregistrement des organismes n'ayant déposé aucune action sur le site de 
l'Agence dans les deux ans suivant leur enregistrement ; 
Prévoir la suspension de l'enregistrement des organismes en cas de suspicion de fraude massive. 

C'est pourquoi j'ai souhaité qu'un amendement au projet de loi relatif à l'organisation et à la 
transformation du système de santé soit déposé pour prévoir une telle compétence de contrôle au 
bénéfice de l'ANDPC2. S'agissant des autres mesures, elles pourront être rendues applicables par 
voie réglementaire. 

La définition d'un cadre précis d'exercice par l'Agence d'une mission de contrôles sur 
place, comme le préconise la Cour, ne m'a pas paru toutefois pouvoir être intégrée au projet de loi 
sur l'organisation et la transformation du système de santé à ce stade de la procédure parlementaire 
pour plusieurs raisons. D'une part, une mission de contrôle sur place nécessite le recours à des agents 
assermentés à l'instar de la HAS, des agences de police sanitaire (ANSN1 notamment) ou de corps de 
contrôle administratifs (ARS, CNIL, inspection du travail, DIRECCTE), dispositif qui exige une 
modification concertée du code de la santé publique ne pouvant être portée par simple voie 
d'amendement. D'autre part, il requiert des ressources tant humaines que financières qu'il convient 
d'appréhender de façon approfondie dans le cadre des débats budgétaires. 

Comme le suggère la Cour, la mutualisation des contrôles avec les DIRECCTE (ou avec 
France Compétences) pourrait constituer une voie à expertiser plus en détail en complément des 
autres actions priorisées en matière de renforcement du plan de contrôle de l'Agence. Toutefois, la 
portée pratique de ces contrôles pourrait se révéler limitée, le pourcentage d'organismes de formation 
effectivement contrôlés par les DIRECCTE, restant faible à ce jour (0,01 %). 

2 Amendement n' 602 adopté en séance publique par le Sénat le 28 mai 2019 
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4) S'agissant de la maitrise financière du dispositif (recommandation n°3) 

La Cour estime que les forfaits de prise en charge des frais pédagogiques fixés par l'ANDPC 
sont très supérieurs au cc.)Cit réel des fxmations. Elle chiffre le suR:oCtt par rapport aux tarifs pratiqués 
par les fonds d'assurance formation et les OPCA à 100 ME pour les cinq dernières années. 

Elle souhaite donc que le niveau des forfaits de l'ANDPC soit rapidement aligné sur ceux 
pratiqués par les fonds d'assurance formation et les OPCA pour des prestations de même nature. 

Depuis 2016, des efforts ont été consentis par les sections professionnelles pour diminuer 
les forfaits, historiquement élevés, issus du système conventionnel antérieur à la loi dite HPST du 21 
juillet 2009. 

L'ANDPC souligne que les modifications des forfaits intervenues en 2017 ont globalement 
permis d'éviter 26,9 ME de prise en charge (sur une enveloppe prévisionnelle de DPC de 173,2 ME). 
Les forfaits 2019 ont été également revus à la baisse. Il convient de noter, également, que les plafonds 
d'heures pris en charge par l'Agence sont systématiquement inférieurs à ceux retenus par les fonds 
d'assurance formation des professionnels de santé libéraux. 

De nouveaux ajustements des forfaits seront proposés en 2020 en fonction des résultats de 
l'étude de coûts des actions de DPC réalisée par l'Agence dans le cadre d'une convention avec 
l'Université de Bourgogne, permettant de comparer les coûts de différents types d'actions de DPC et 
de s'assurer de leur adéquation avec les charges des organismes de DPC, qui seront connus en mars 
2020. Il s'agit, conformément au contrat d'objectifs et de performance (COP) 2018-2020 de l'Agence, 
de repenser le modèle économique du DPC en valorisant davantage l'innovation pédagogique. 

La Cour regrette que les règles de gestion de l'ANDPC n'interdisent pas la prise en charge 
d'actions de DPC se déroulant à l'étranger, y compris hors Union européenne. Plusieurs motifs rendent 
difficile voire impossible le refus de prise en charge d'actions de DPC effectuées à l'étranger : 

- L'agence a pour mission d'évaluer la qualité de l'offre de DPC, qualité indépendante de son lieu 
de réalisation. Les actions de DPC réalisée sur le territoire national peuvent être de qualité parfois 
inférieure à une action réalisée à l'étranger dans le cadre de congés internationaux de spécialité 
par exemple ; 

- L'interdiction de la libre circulation des professionnels au sein de l'Europe pour se former serait 
contraire à la législation de l'Union. 

Il est vrai que certains organismes de DPC font du lieu de réalisation des actions proposées 
un « argument de vente » portant davantage sur le lieu de déroulement de l'action de DPC que sur 
l'intérêt pédagogique ou scientifique. C'est pourquoi la Charte éthique du DPC adoptée par le comité 
d'éthique de l'Agence en septembre 2018 a demandé aux ODPC de justifier scientifiquement la 
réalisation à l'étranger des actions de DPC. 

Par ailleurs, la Cour préconise de limiter le nombre d'actions prises en charge pour un même 
professionnel à trois actions sur une période triennale afin d'éviter les risques d'épuisement des 
enveloppes budgétaires en cours d'année, certains professionnels sollicitant la prise en charge de 
plusieurs actions de DPC au titre de la même année. 
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Je constate que les mesures de gestion prises par l'Agence depuis 2017 ont permis d'éviter les 
« fermetures » anticipées des enveloppes fixées par profession telles que constatées en 2015 et 2016. 
Ainsi, des reliquats budgétaires significatifs ont pu être dégagés (13 ME en 2017 et 5 ME en 20 H). 

Les sections professionnelles, responsabilisées depuis 2017 dans la gestion de leurs 
enveloppes budgétaires annuelles, peuvent déjà limiter pour une période donnée le nombre d'actions 
de DPC prises en charge pour un même professionnel de santé (article 12. 2 de la convention 
constitutive de l'ANDPC). 

La Cour estime enfin que le contrôle des actions de DPC à distance repose trop souvent sur de 
simples déclarations sur l'honneur ou sur la base d'éléments fournis par les organismes eux-mêmes 
(suivi et durée, effectifs). En fait, les déclarations sur l'honneur ne concernent que les actions de DPC 
concrétisées dans le cadre professionnel, à savoir principalement les temps d'évaluation des pratiques 
ou de gestion des risques entre pairs et cela, principalement dans les établissements publics de santé. 

Par ailleurs, la Cour demande que des contrôles croisés soient organisés afin d'éviter que les 
mêmes actions puissent être financées à la fois par l'ANDPC et un autre organisme (OPCAIOPCO 
ou fonds d'assurance formation). Le risque de double financement existe mais doit être relativisé 
compte tenu des spécificités de l'ANDPC (seul organisme à indemniser les professionnels libéraux 
en raison de leur manque à gagner) et de la stratégie des différents organismes. Il n'en reste pas moins 
que l'Agence, en tant que pilote du dispositif de DPC, doit pouvoir négocier un cadre avec les autres 
financeurs pour regrouper puis consolider l'ensemble des données relatives au DPC quels que soient 
les statuts et modes d'exercice des professionnels de santé. Je veillerai à ce que des discussions 
s'ouvrent rapidement avec les autres financeurs pour mettre en place une telle consolidation. 

Enfin, les constats et recommandations de la Cour conduiront à poursuivre l'évolution de 
l'organisation de l'Agence et du pilotage du DPC sur la base d'un plan d'actions et dans un cadre 
actualisé du contrat d'objectifs et de performance de l'Agence. D'ores et déjà, je souhaite informer 
la Cour de ma volonté de faire évoluer le cadre réglementaire du Haut Conseil du DPC et de créer un 
véritable conseil scientifique au sein de l'Agence, conformément à ses observations. 

Je vous prie d'agréer, Monsieur le Premier président, l'expression de ma considération 
distinguée. 

UZ 
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